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Chapitre 4. 
 

Conclusion et déductions  
à l’usage des pouvoirs publics 

Sans la protection commerciale et les paiements budgétaires dont ils bénéficient, 
autrement dit s’ils vendaient leur production aux prix de marché mondiaux, les 
agriculteurs de l’OCDE percevraient des revenus sensiblement inférieurs. Dans les pays 
développés comme, dans une moindre mesure, dans les pays en développement, les 
politiques agricole et commerciale tendent à favoriser les agriculteurs par rapport à 
d’autres agents économiques. Quoi qu’il en soit, le niveau et, surtout, les effets de 
distorsion des échanges, du soutien apporté à l’agriculture dans les pays de l’OCDE ont 
diminué ces quinze dernières années. 

De même, bien que les droits de douane sur les produits agricoles demeurent plus 
élevés que ceux qui frappent les biens industriels, et ce aussi bien dans les pays 
développés que dans les pays en développement, l’écart s’est réduit à la faveur de la mise 
en œuvre des accords du cycle d’Uruguay. Pour autant, il ne faudrait pas déduire de ces 
évolutions que la poursuite des réformes est devenue moins importante qu’auparavant, 
car les gains potentiels existent bel et bien pour beaucoup de pays de l’OCDE et quelques 
pays non membres, et sont positifs pour la plus grande majorité des pays et régions 
étudiés dans la présente analyse. 

Les répercussions préjudiciables que les subventions agricoles versées dans les pays 
de l’OCDE peuvent avoir dans les pays en développement, notamment sur les 
agriculteurs pauvres, mobilisent l’attention des responsables de l’action publique des uns 
et des autres. Même si l’ampleur de ces effets fait l’objet d’un débat, la plupart des études 
économiques arrivent à la conclusion que les pays en développement dans leur ensemble 
tireraient profit, globalement, d’une réforme des politiques agricoles poursuivies dans les 
pays de l’OCDE. Elles montrent aussi que les agriculteurs des pays en développement 
sont susceptibles de retirer un bénéfice de cette réforme, et cette éventualité est moins 
controversée.  

Tels qu’ils sont estimés dans la présente analyse, les avantages d’une réforme globale 
des politiques agricoles et commerciales en termes de bien-être se situent dans le bas de la 
fourchette des estimations obtenues dans d’autres études similaires. Cela tient en partie au 
fait que l’analyse s’appuie sur des données plus récentes et plus précises, mais aussi au 
fait que certaines études tiennent compte des avantages procurés par les réformes sous 
l’effet de l’amélioration de la productivité, par exemple, ou d’un abaissement des coûts de 
transaction. 

Les résultats obtenus ici indiquent que, si les pays non membres sont considérés 
comme une seule région, ils sont globalement avantagés par une hypothétique division 
pas deux du soutien agricole dans les pays de l’OCDE (mais pas tout à fait autant que ces 
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derniers eux-mêmes). Par ailleurs, la valeur ajoutée de l’agriculture des pays 
non membres augmente. Les améliorations sont concentrées dans un nombre relativement 
petit de pays à revenu moyen exportateurs de produits agricoles. En fait, il ressort des 
résultats que les pays en développement pourraient retirer des gains beaucoup plus 
importants d’une réduction de la protection commerciale que les pays Membres accordent 
aux produits textiles et à d’autres produits industriels, que d’une baisse du soutien à 
l’agriculture dans ces mêmes pays. 

Ce sont les effets de la réduction des droits de douane qui jouent le plus grand rôle 
dans l’amélioration du bien-être provenant d’une réforme de la politique agricole 
commerciale et interne (en supposant que tous les instruments similaires du même 
dispositif soient réduits simultanément). L’amélioration nette du bien-être imputable à la 
diminution d’autres formes de soutien telles que, notamment, les paiements budgétaires 
au titre des terres, semble relativement limitée. Ces résultats paraissent indiquer qu’une 
réforme mettant l’accent avant tout sur l’assouplissement des mesures commerciales 
pourrait entraîner une partie non négligeable de la réduction potentielle des distorsions 
des échanges, tout en limitant au minimum les répercussions préjudiciables sur les 
revenus agricoles dans les pays qui appliqueraient cette réforme. En effet, ils révèlent 
qu’il est possible de réaliser une forte proportion des éventuels bénéfices économiques 
d’une réforme en passant à des formes de soutien qui ont moins d’effets de distorsion. 

La réforme conduirait à une augmentation de la valeur ajoutée de l’agriculture et des 
revenus des ménages agricoles à vocation commerciale dans les pays membres et 
non membres relativement moins protégés, mais à une diminution dans ceux où les 
agriculteurs bénéficient actuellement de niveaux de soutien relativement élevés. Les 
incidences de ces constatations, pour les pouvoirs publics, doivent cependant être 
considérées avec prudence. Parfois, le fait que les revenus du secteur agricole diminuent 
sous l’effet de la réforme n’est pas nécessairement une source de préoccupations, si dans 
certains cas, les ménages concernés peuvent compenser la perte de revenus agricoles par 
des gains induits par des réformes hors secteur agricole. Par ailleurs, le fait que, parmi 
ceux qui sont lésés en raison de la baisse du rendement des terres, certains ne pratiquent 
pas du tout l’agriculture, peut aussi être un facteur important à prendre en compte dans ce 
contexte. Dans d’autres cas, la pression qui s’exerce sur le revenu agricole peut n’être 
qu’un problème temporaire dès lors que la réforme des politiques commerciale et agricole 
stimule la croissance économique. 

Les études de cas apportent des éclaircissements sur les effets de la réforme sur la 
pauvreté et l’inégalité de la distribution des revenus. En général, l’amélioration du 
bien-être est ressentie par tous les types de ménages, et ce sont les agriculteurs à vocation 
commerciale protégés qui souffrent le plus de la diminution des revenus. Dans le cas du 
Brésil, les catégories défavorisées de ménages urbains et ruraux voient leur situation 
financière s’améliorer sous l’effet de la réforme, et l’incidence de la pauvreté absolue 
recule. L’inégalité entre ménages agricoles s’accroît, les grandes exploitations familiales 
(riches) étant plus avantagées que les petites. Parallèlement, le gains totaux que retirent 
les ouvriers agricoles de l’augmentation de la demande de main-d’œuvre agricole dans les 
exploitations à vocation commerciale sont supérieurs à ceux dont bénéficient tous les 
autres types de ménages agricoles, ce qui pourrait contrebalancer le creusement des 
inégalités entre producteurs. 

Dans toutes les populations de ménages agricoles, il y aura des gagnants et des 
perdants en fonction des combinaisons de productions et de facteurs de chacun et de ses 
sources de revenus potentielles hors exploitation. Ainsi, même dans les cas où des 
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mesures se justifient, par exemple sous la forme de mesures de compensation ou 
d’ajustement à destination de ceux qui sont le plus lésés, celles-ci pourraient relever non 
pas de la politique agricole mais plutôt de la politique de développement et de la politique 
sociale au sens large. Les mesures envisageables pour améliorer la capacité d’adaptation 
comprennent des investissements publics dans les domaines tels que l’éducation, la 
formation, la recherche, la vulgarisation et la santé (notamment dans les pays pauvres). 
Ces dispositions peuvent être ciblées à l’échelle des régions ou à celle des ménages.  

Aussi bien dans les pays développés que dans les pays en développement, les effets 
immédiats des réformes sur les agriculteurs à vocation commerciale sont de manière 
générale plus prononcés que ceux que ressentent les ménages agricoles à vocation non 
commerciale. Si une filière est susceptible de tirer un profit, globalement, d’une réforme 
multilatérale, moyennant par exemple une hausse des prix à l’exportation, les producteurs 
à vocation commerciale de cette filière perçoivent la majeure partie de ce profit. De 
même, si cette filière est susceptible d’être lésée si la hausse des prix mondiaux ne 
compense pas la diminution de la protection interne, ce sont les agriculteurs à vocation 
commerciale qui absorbent la majeure partie du choc. Cette observation se vérifie en 
général non seulement en termes absolus, mais aussi par rapport au revenu existant. Les 
exploitations à vocation non commerciale tirent en général une part plus importante de 
leurs revenus d’activités non agricoles, ce qui atténue les répercussions du changement 
des prix sur leur revenu total. En outre, dans les pays en développement, elles 
consomment une partie importante de leur production, ce qui a un effet similaire. Parfois, 
les producteurs à vocation non commerciale (agriculture de subsistance) consomment 
plus qu’ils ne produisent, auquel cas l’incidence des réformes est inversée. Cela dit, les 
ménages agricoles non commerciaux des pays développés peuvent avoir des compétences 
plus étendues, qui leur permettent de passer avec plus de facilité de l’agriculture à une 
autre activité et inversement. 

A terme, les effets de la réforme seront fonction non seulement de son incidence 
immédiate, mais aussi de ce qui se passera une fois que les marchés et les ménages auront 
eu le temps de s’adapter. En effet, les ajustements peuvent radicalement modifier les 
effets redistributifs de la réforme. Par exemple, les ménages à vocation non commerciale 
devraient être confrontés à des coûts de transaction plus élevés que les ménages à 
vocation commerciale. Si les premiers ne peuvent pas accéder au marché à cause de ces 
coûts, ils risquent de ne pas pouvoir profiter du tout de la hausse des prix des produits. Ils 
pourraient cependant bénéficier indirectement de revenus plus élevés hors exploitation, 
les producteurs à vocation commerciale engageant davantage de main-d’œuvre, mais 
risqueraient en revanche d’être lésés par l’augmentation du loyer des terres. Dans les 
études sur le Malawi et sur le Mexique, la catégorie des ménages à vocation non 
commerciale (pauvres dans les deux cas) compte aussi bien des gagnants que des 
perdants. Globalement, les coûts de transaction accentuent la propension des ménages à 
vocation commerciale à être les principaux gagnants en cas de hausse des prix et les 
principaux perdants en cas de chute des prix. Les mesures visant à réduire les coûts de 
transaction, notamment ceux que doivent assumer les ménages les plus pauvres, peuvent 
offrir un moyen d’un excellent rapport coût-efficacité pour faire en sorte que les 
avantages de la réforme se répartissent le plus largement possible dans les pays en 
développement. 

Les études de cas montrent qu’il est toujours difficile de réaliser des gains 
d’efficience globaux sans que certains ménages soient financièrement pénalisés en raison 
des effets immédiats d’une réforme, même si des mesures de compensation et 
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d’ajustement peuvent y remédier en grande partie. Dans les pays de l’OCDE où le soutien 
est élevé, des réformes sans contrepartie réduiraient inévitablement les revenus des 
ménages agricoles protégés. Dans beaucoup de pays en développement, il est 
probablement impossible de changer la politique des prix et les mesures à la frontière qui 
l’accompagnent sans appauvrir encore certains ménages démunis. 

Les ménages qui présentent une plus grande capacité d’adaptation sont plus à même 
d’exploiter les nouveaux débouchés commerciaux ou de supporter les effets dus à 
l’exposition à une concurrence accrue. Aux États-unis, les exploitations à vocation non 
commerciale (résidentielles et d’appoint) peuvent plus facilement modifier le rapport 
entre le revenu de leur exploitation et leur revenu hors exploitation, mais aussi le volume 
de leur production. Cependant, ce constat ne se vérifie pas dans tous les pays et la 
capacité d’adaptation risque de toute façon de varier considérablement à l’intérieur de 
groupes de ménages agricoles structurellement similaires, en fonction de facteurs tels que 
l’âge, l’instruction, les compétences de gestion et l’état de santé. En résumé, il est très 
difficile de fournir des informations à la fois générales et précises sur les incidences 
possibles de la réforme sur les revenus de ménages particuliers une fois pris en 
considération les ajustements individuels et les répercussions qu’ils ont, collectivement, 
sur les marchés. 

De plus, il est peu probable que tous les ménages aient la possibilité de s’adapter ou 
de réagir efficacement à l’aide à l’ajustement. Il est donc nécessaire de prévoir une 
protection sociale efficace. Les programmes de protection devront être assortis de critères 
d’éligibilité et d’un mécanisme d’inscription permettant à tous les ménages de déterminer 
leurs droits. Dans la mesure où les modèles employés ici, ainsi que les séries de données 
qui les accompagnent, comportent des informations socio-économiques utiles, ils peuvent 
contribuer à la conception et à la définition des critères d’éligibilité. 

Les simulations telles que celles qui ont été effectuées dans le cadre des études de cas 
peuvent être utiles pour évaluer les problèmes soulevés par la réforme, les différentes 
capacités d’adaptation des ménages et la nécessité d’appliquer des mesures 
d’accompagnement. Elles apportent également des informations précieuses sur les effets 
de la reconfiguration de la panoplie d’instruments utilisés. Par exemple, si la protection 
de l’agriculture doit être sensiblement réduite, les contraintes d’ajustement qui pèsent sur 
les ménages peuvent être sensiblement atténuées en veillant à ce que les réformes dans les 
domaines autres que l’agriculture se poursuivent en parallèle. Par ailleurs, on peut espérer 
que si les effets redistributifs de la réforme sont expliqués à tous les agents intéressés, il 
sera plus facile d’obtenir le soutien politique nécessaire à sa mise en œuvre. 
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